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La démocratie locale et régionale au Danemark – 
Recommandation 164 (2005) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 7 février 2007 lors de la 986e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 164 (2005) du Congrès sur la démocratie locale et régionale au Danemark et l’a transmise aux autorités danoises. Il a répondu favorablement à la demande exprimée par le Congrès dans le paragraphe 6.b de la recommandation – que le Comité des Ministres demande au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) de donner un avis sur la réforme administrative du Danemark. L’avis reçu figure en annexe de la présente réponse. Le Comité des Ministres a pris note, avec intérêt, des informations fournies par le CDLR dans les paragraphes 2 et 3 de son avis, et il partage le point de vue exprimé dans les paragraphes 4 et 5. 

Annexe à la réponse

Commentaires du Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR)
sur la Recommandation 164 (2005) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux
du Conseil de l’Europe sur la démocratie locale et régionale au Danemark

1.
Conformément à la décision adoptée par le Comité des Ministres lors de la 936e réunion des Délégués des Ministres, le CDLR a examiné la Recommandation 164 (2005) du Congrès en vue de donner son avis sur les conséquences de la réforme de l’administration publique danoise quant au respect des obligations internationales du Danemark au titre de la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales (la Convention de Madrid).

2.
Le CDLR a invité le Représentant du Danemark à lui fournir des précisions sur la réforme qui allait entrer en vigueur le 1er janvier 2007, et il a ainsi pu prendre connaissance de l’étendue et de la portée des réformes majeures que le Danemark a décidé d’entreprendre. Le comité a noté en particulier que les nouvelles régions auraient le droit de s'associer avec d'autres autorités territoriales, dans les limites de la loi et de leurs compétences. Ce droit d'association s’appliquerait aussi, dans le cadre de la loi, aux autorités territoriales situées hors des frontières danoises.

3.
Le CDLR a aussi noté qu’il n’y aurait, au Danemark, aucun obstacle juridique à ce qu’il soit précisé que la convention-cadre de Madrid s’applique aux régions créées par la réforme structurelle, et que le Gouvernement danois examinerait, dans cette perspective, la nécessité d’apporter une telle précision. Le Gouvernement danois déterminerait aussi si cette précision devait être apportée dans une lettre au Secrétaire Général ou sous la forme d’une nouvelle déclaration à adresser au Secrétaire Général, conformément à l’article 12.d de la Convention de Madrid.

4.
Le CDLR estime qu’une telle précision serait utile et qu’une déclaration permettrait d'indiquer la portée exacte de la convention à la lumière de la situation engendrée par la réforme des autorités locales et régionales qui entrera en vigueur le 1er janvier 2007.

5.
Le CDLR souhaite aussi souligner que les Etats membres sont libres de décider de la structure de leur territoire et de leurs institutions, dans la mesure où ils remplissent les obligations découlant de la Charte européenne de l’autonomie locale et des autres conventions pertinentes auxquelles ils sont parties.
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